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Annexe : 1 dossier comprenant 5 plans
Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet : 
SAINT-JOSSE-TEN-NOODE. Avenue de l’Astronomie, 12-13. Réaménagement de la zone de recul devant la Maison communale.


Dossier traité par Mme C. Defosse, D.U. et par M. H. Vanderlinden, D.M.S.
En réponse à votre courrier du 5 février 2010 sous référence, réceptionné le 12 février dernier, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance qu'en sa séance du 3 mars 2010 et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée a émis un avis défavorable.
La Commission souscrit entièrement à l’aménagement d’un accès aisé et confortable pour les utilisateurs de la Maison communale. Elle estime cependant que la complexité et le caractère minéral des aménagements proposés porteraient préjudice au patrimoine protégé qui jouxte la zone d’intervention, à savoir les hôtels classés situés aux nos 9 et 13 ainsi qu’à l’arbre remarquable planté devant le n° 12. Ces aménagements sont d’autant moins pertinents qu’ils concernent une zone de recul destinée à recevoir un aménagement de jardin selon le RRU, et que le périmètre d’intervention est inscrit comme zone de parc au PRAS. S’agissant d’un des rares espaces verts du quartier, la Commune devrait saisir cette occasion pour remettre en valeur la zone d’accès à ses services publics, en respectant et en exploitant l’affectation en jardin du lieu, ce qui n’est pas le cas du projet actuel.
Le contexte patrimonial et urbanistique du projet

En effet, le dossier concerne la zone de recul située devant deux immeubles occupés par les services communaux, situés 12-13, avenue de l’Astronomie. Au n° 13, l’hôtel communal occupe l’ancien pavillon acheté en 1868 par la Commune au violoniste de Bériot. Vers 1909-1911, l’hôtel a été transformé selon les plans de l’architecte Léon Govaerts, qui a réalisé la façade en style Beaux-Arts précédée du jardinet ainsi que l’extension de droite. Cette aile basse abrite la salle du conseil éclairée par un grand lanterneau, ce qui explique la façade presque aveugle à cet endroit. L’hôtel communal est classé comme monument pour sa totalité par arrêté du 22/10/1992, en raison de sa valeur historique et artistique (parcelle connu au cadastre de SJN, 2e division, section B, parcelle 546 H). 
A droite du bien classé, au n° 12, se trouve un immeuble de bureaux qui remonte aux années 1960-1970 et qui, depuis 2003, constitue l’extension de la maison communale devenue trop petite. Il abrite aujourd’hui les services accessibles au public. 
Les deux bâtiments sont précédés d’une zone de recul. Celle devant l’immeuble classé est aménagée de manière traditionnelle (chemin entourant le parterre de gazon central) tandis que l’espace situé à l’avant du n° 12 est occupé par des emplacements de parking et comprend un marronnier de taille importante.
En raison de son port majestueux et de ses dimensions, le marronnier est repris à l’inventaire scientifique des arbres remarquables en Région bruxelloise depuis le 07 mai 2002 (Aesculus hippocastanum). Il s’agit d’un arbre isolé dont le tronc, mesuré à une hauteur de 1, 50 m, présente une circonférence de 365 cm. Il a une hauteur de 19 m environ et le diamètre de sa couronne est de 16 m. Au vu de sa circonférence, cet arbre est le 32e plus gros de son espèce en Région de Bruxelles-Capitale. Il forme un pendant avec le marronnier à fleurs rouges planté dans la zone de recul du n° 9 et repris au même inventaire des arbres. 
Au PRAS, les zones de recul des nos 9 à 13 sont inscrites comme zone de parc. L’hôtel Vaxelaire, situé au n° 9, étant également classé comme monument, le terrain concerné par la demande occupe donc un lieu stratégique sur le plan patrimonial et urbanistique et sa remise en valeur constitue un enjeu important pour la Commune.
Le projet

Celui-ci porte sur le réaménagement de l’ensemble des zones de recul dans l’objectif de faciliter l’accès du public aux services communaux. Indépendamment des remarques que le projet appelle sur le plan patrimonial, la Commission observe qu’il porte avant tout sur l’aménagement d’un parking. C’est probablement la raison pour laquelle sont rognées les pelouses devant le n° 13 et pourquoi un passage est crée entre les deux parcelles, ce qui devrait être évité. La Commission demande de conserver les grilles et la haie existantes à cet endroit. 
Suite à la présence du parking, le cheminement des piétons et/ou les PMR au n°12 devient inutilement compliqué et dénué de toute logique (chemin en zigzag, serré entre des bacs à plantes en pointe). Il ne répond pas non plus aux normes PMR (tracé et étroitesse du chemin, pentes). La réduction du nombre de parkings semble donc la première condition à la réussite d’un accès aisé. Cette option permettra de réduire le caractère minéral du terrain au profit d’un aménagement plus paysager, contribuant à la remise en valeur des biens protégés ainsi qu’au confort des usagers.
Malheureusement, le cahier des charges n’est pas annexé à la demande. Or, sans une description précise des travaux et des techniques prévues, il est difficile d’apprécier la mise en œuvre et l’exécution des travaux envisagés. Le dossier ne comporte pas non plus d’indication sur l’aspect des plantations.
Selon les plans, un mur végétal serait érigé devant l’aile basse du n° 13. Bien que le mur à l’arrière de la nouvelle paroi soit aveugle, il fait partie intégrante de la composition architecturale des façades et ne peut donc être masqué. Indépendamment de la mise en œuvre de cette palissade (qu’il est difficile d’apprécier en absence du cahier des charges), et sans compter les problèmes d’entretien posés par ce type de dispositifs, la construction aurait également un impact matériel négatif sur la façade classée en raison des problèmes d’humidité (moisissures, mousse et lichen au niveau de l’enduit, … dus aux ombres portées). De ce fait, la Commission demande de renoncer au dispositif en question et de renforcer le caractère végétal global du sol de la zone de recul plutôt que de travailler à la verticale. 

En outre, l’option du jardin vertical semble en contradiction totale avec le peu d’attention portée par le projet à la survie du grand marronnier qui se trouve à front de voirie. De nombreuses interventions sont projetées dans le périmètre vital de l’arbre qui serait intégré dans une large terrasse surélevée de 1,50 par rapport au niveau du trottoir. Non seulement, le projet fait abstraction des dénivellations existantes du terrain (quel est le sens d’aménager un plan d’eau dans le jardinet en pente ?), mais il mettrait inévitablement la survie de l’arbre en péril. Or, celui-ci doit être à tout prix conservé en tant qu’élément significatif dans le paysage et comme « climatiseur urbain ». 

Autour du marronnier on prévoit la démolition de la grande fosse de plantation et l’installation d’une terrasse revêtue d’un dallage mixte de pierre bleue et de gazon. Ces travaux impliquent une réduction des racines du marronnier du côté sud (du côté du tronc où l’espace est déjà moins important) malgré une extension du côté nord. Cette réduction aurait pour conséquence l’ablation d’une quantité importante de racines, ce qui est fondamentalement incompatible avec le maintien de l’arbre. La modification du revêtement sous sa couronne aurait également des conséquences désastreuses sur son état phytosanitaire puisque l’installation des dalles implique nécessairement un travail superficiel du sol dans les 10 à 20 premiers centimètres ce qui aboutira à la disparition d’une quantité importante du chevelu racinaire superficiel qui assure l’alimentation de l’arbre en eau et en éléments minéraux (le dossier ne renseigne pas sur le type de fondation requis). Par ailleurs, les travaux de terrassement et de gros œuvre (murs de soutènement de la terrasse) prévus sous la couronne de l’arbre, sont d’autant d’éléments défavorables à sa préservation. 

La CRMS demande donc de ne pas intervenir sur la fosse de plantation et dans le périmètre de la couronne. Le mur de moellons devrait être conservé et réparé ; les accès carrossables devraient être reculés afin de ne pas rogner le talus côté sud. Un engazonnement sera maintenu autour de l’arbre car seule une perturbation minimale de l’environnement immédiat de l’arbre permettra de garantir son état phytosanitaire.

Enfin, à la lecture des plans, on comprend que le projet intègre l’illumination des deux immeubles sans que des renseignements ne soient fournis sur le parti même de cette intervention. Sans se prononcer sur la pertinence d’un projet d’éclairage, tant sur le plan patrimonial que du point de vue de la durabilité, la Commission demande de mieux documenter ce volet du dossier qu’elle ne peut accepter dans son état actuel.
Quel sera l’impact d’une mise en lumière de la maison communale par l’intégration de lampadaires dans le jardin et de spots éclairant la façade ? Quelle est la couleur et l’intensité lumineuse retenue ? Une hiérarchie est-elle respectée entre le bien classé et celui d’à côté. 

En conclusion, la CRMS ne peut souscrire au projet, qu’elle demande d’adapter en fonction des observations développées ci-dessus.
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments distingués.

A. VAN LOO
G. VANDERULST
  Secrétaire
   Président f.f.
c.c. à : A.A.T.L. – D.M.S. (M. H. Vanderlinden)
